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Les enjeux
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Le projet issu de la Commission Rocard
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L’articulation ETS/ fiscalité carbone





La question de l’utilisation des recettes:

Cadre général et exemple suédois
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Fairness considerations 
might support differential 
treatment or fixed 
rebates

This implies a trade-off 
between cost-
effectiveness and 
fairness
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Double-dividende? 

Financement réforme TP ou Coût du travail



Les impacts redistributifs: 

à ne pas négliger…
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Les obstacles juridiques
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About legal issues 

(CC decision against the carbon tax)

• A jurisprudence which reflects:

– A bad past experience with (theoritically) incentive levies
from the 1964 Water Act, which had become earmarked
contributive taxes, decided by poorly-controlled Agencies

– A general problem with the equity assessment of fiscal
incentives by CC (already met with EITC)

– A misunderstanding of the articulation with the EU-ETS;
allegated impact of grandfathering on the carbon price!?

– A lack of lisibility of the project ( 11 additional taxes!;
multiple exemptions!)











I. Les comptes d’affectation de la fiscalité écologique retracent, dans les conditions prévues par une loi

de Finances, les opérations budgétaires associées aux recettes tirées des instruments fiscaux incitatifs

[ou des instruments ayant les mêmes objectifs, tels que les mécanismes flexibles de licences sous

plafond global] établis en application de l’article 3 de la Charte de l’environnement ; et aux dépenses en

relation directe.

Ne peuvent faire l’objet d’affectation à ces comptes que des taxes dont les taux et l’assiette sont

directement liés à la valeur des ressources, aux coûts des dommages ou aux atteintes à l’environnement

considérés.

II. Les recettes imputées à ces comptes ne peuvent financer que :

-des plans d’action de transition ou d’adaptation dans les domaines concernés, dont

l’efficacité a été préalablement évaluée par une étude d’impact.

-des compensations pour les agents économiques vulnérables face à cette adaptation, sous

réserve que leurs modalités préservent les incitations recherchées.

III. Les recettes restant disponibles sont versées au budget général.

Article 51.4 – ajouter : « dans le cas de la fiscalité écologique incitative mise en œuvre en application de

l’article 3 de la Charte de l’environnement, cette annexe indique : l’évolution envisagée des taux, au

moins à l’horizon de trois ans ; et les réductions d’autres impôts permises par ces recettes ».

Proposition



Conclusion

Rôle de l’expertise par rapport aux enjeux 

d’efficacité, et d’équité

Conseil économique pour le développement Conseil économique pour le développement Conseil économique pour le développement Conseil économique pour le développement durabledurabledurabledurable
www.developpementwww.developpementwww.developpementwww.developpement----durable.gouv.frdurable.gouv.frdurable.gouv.frdurable.gouv.fr

Conseil 

économique pour 

le développement 

durable



Démonstrations nordiques


